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i-mm  UATION. 


1 — Définition  de  Vlnsinuation  .  .  ^ 

2^-Origine  de  cette  formai  ité. 

3 — Quand  et  par  quelles  ordonnances  introduite 
en  France.         ,,,,  .     .,    , 

4 — Ordonnances  françaises  en  force  en  Canada. 

5 — Insinuation^  quand  remplacée  par  f  enregistre- 
ment. , 
"  •  6 — Motifs  de  cette  formalité.     , 

1 0. — On  nomme  insinuation,  dit  Denizart,  l'en- 
régislrement  qui  se  fait  des  testaments,  des  dona- 
tions et  de  plusieurs  actes  au  greffe  d'une  juridic- 
tion, pour  les  rendre  publics  et  les  faire  parvenir 
à  la  connaissance  de  ceux  qui  peuvent  y  avoir 
•  intérêt. 

«On  appelle  insinuation,  la  description  qui  est 
faite  de  l'acte  de  donation  danfe  un  registre 
public.  «  Pothier.  Traité  des  donations  p.  470  v.VII 
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2       DE  l'insinuation  et  l'enhégistrement 

«Insinuation  est  l'enregistrement  qui  se  fait 
dans  les  registres  des  dispositions  qui  doivent 
être  rendues  publiques,  pour  empêcher  les  frau- 
des clandestines  qui  se  pourraient  pratiquer  au 
préjudice  de  ceux  qui  n'en  auraient  pu  avoir 
connaissance.» 

Perrière,  2.  Dict.  de  pratique. 

2o- — L'origine  de  cette  formalité  est  très-ancien- 
ne. On  la  retrouve  dans  les  constitutions  des 
empereurs  romains,  Constantin,  Théodose  et 
Jiistinien. 

C4onstantin  avait  ordonné  que  les  donations  de 
toutes  espèces  fussent  insinuées  ;  Théodose  modi- 
fia cette  ordonnance  en  n'exigeant  plus  la  forma- 
lité de  l'insinuation  que  pour  celles  qui  excéde- 
raient deux  cents  écus  d'or;  et  Justinien  fit  subir 
à  cette  loi  des  changements  considérables. 

3o — Elle  fut  introduite  en  France  en  1539  par 
l'art.  132  de  l'ordonnance  de  François  ler,donnée 
à  Villers  Coterets. 

,  «  Nous  voulons,  dit  cet  article,  que  toutes  do- 
nations q«îi  seront  faites  cy-après,par  et  entre  nos  . 
sujets,  soient  insinuées  et  enregistrées  en  nos 
Cours  et  juridictions  ordinaires  des  parties  et  des 
choses  données  ;  autrement  elles  seront  réputées 
nulles  et  ne  commenceront  à  avoir  leur  effet  que 
du  jour  de  l'insinuation. 
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L'at.  58  de  rordounance  de  Moulins,  [  février 
156G]  précisa  les  ternies  un  peu  généraux  de 
l'ordonnance  de  1539  et  fixa  les  délais  dans  les- 
quels l'insijuiation  devait  être  effectuée.  "  Et 
''  pour  ôter  à  l'avenir  toutes  occasions  de  fraudes 
"et  de  doutes  qui  pourraient  être  mues  pourl'in- 
"  sinuation  des  donations  qui  seraient  faites  dans 
"la  suite,  nous  avons  ordonné  que  doréna- 
"  vaut  toutes  donations  entre-vifs,  mutuelles, 
"  réciproques,  onéreuses  en  faveur  de  mariage  et 
"autres  de  quelque  forme  et  manière  qu'elles 
"  soient  faites  seraient  insinuées  es  greffes  des 
"sièges  royaux  ordinaires  de  l'assiette  des  choses 
"  données  et  du  domicile  des  parties,  dans  quatre 
'-'•mois  à  compter  du  jour  et  date  des  donations 
"  pour  le  regard  des  biens  et  personnes  étant  dans 
"  le  royaume  ;  autrement  et  à  faute  de  cette  insi- 
"nuation,  seraient  et  demeureraient  les  dites 
"donations  nulles  et  de  nul  effet  tant  en  faveur 
"  du  créancier  que  de  l'héritier  du  donnant,  et 
"que  si  dans  le  dit  temps,le  donnant  ou  donatai- 
"  re  décédait,  pourrait  néanmoins  la  dite  insi- 
"  nuation  être  faite  dans  le  dit  temps  à  compter 
"  du  jour  du  contrat." 

4o — El  est  hors  de  doute'aujourd'hui  que  toutes 
les  ordonnances  françaises  antérieures  à  la  créa- 
tion du  Conseil  Supérieur  de  Québec,enl663, — et 
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notamment  celles  Ûfe  4539  et  de  15G6,  sont  en 
force  en  cette  Province.  Celles-là  senles,  au  con- 
traire, qui  après  cette  date  [  1GG3  ]  ont  été  enregis- 
trées au  Conseil  Supérieur,  sont  en  "vigueur  dans 
ee  pays.  •      j 

Parmi  ces  dernières,  une  seule,  celle  de  1667, 
dite  ordonnance  civilo,paraît  avoir  été  enregistrée. 

Les  principales  ordonnances  françaises  après 
»ette  époque  f  1663  ]  sont  celles  de  1069,— eaux  et 

forêts, — non  enregistrée, — de  1670, — ordonnance 
criminelle,  non  enregistrée     ;de  1073,  ordonnan- 
ce de  commerce, — non  enregistrée,  mais  citée  ; — 
/  1681, — ordonnance  de  la  marine, — citée  ; — de  1731 

donations,  non  enregistrée,  mais  citée,  &&&. 
aucune  d'elles  n'a  jamais  été  en  vigueur  dans  le 
bas-Canada. 

Telle  est  la  doctrine  professée  par  les  premières 
autorités. 

«Aussi,  dit  le  savant  Juge  Mondelet,  Revue  de 
législation  canadienne,  vol.  1  p.  104»,  aussi  l'on 
saisit  immédiatament  ce  qui  en  est,  car  de  toutes 
les  ordonnances  qui  suivent,  celle  de  Louis  XIV 
du  mois  d'avril  1663  et  quelques  autres,  sont  les 
seules  qui  aient  été  enregistrées  au  Conseil  Supé- 
rienr  de  Québec,  et  les  senles  qui  avec  les  modi- 
fications qu'elles  y  ont  snbies.  aient  force  de  loi 
. 'eu^tlanada. 
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C'est  pour  cette  raison  que  Tordonnîmce  de 
Gommerce  de  1673,(^lle  des  subrogations  ou  1731, 
celles  des  testainouts  eu  1735,  colle  desiuscripti- 
onsdo  faux-en  1737,  celle  des  substitutions  en 
1747  no  sont  pas  loi  en  ce  pays.»  *  '  ' 

Lord  Brougam,    au  Conseil    privé,    s*exprima 
ainsi  Mit  is  a  principle  of  tho  french    law  tliat  ail  ' 
ordonnances  not  registred  aro  woid.  Registratiou 
was  necessary  to  give  theniautliority.  »     '-     •     ? 

D'après  ces    arguments,  il    faut  tenir  que  les 
ordonnances  postérieures  à  IGGC  qui  n'ont  pas  été» 
finrôgistrées  au  Conseil  Supérieur  de  Québjc,  ne.  ' 
sont  pas  QU  force  en    Canada.  Doutre  et  Lareau,. 
Histoire  du  droit  canadien,  p.  122. 

5 — La  formalité  de  l'insinuation  fut  remplaoéc- 
dans  notre  droit  le  31  Dec.  1841,  par  l'enregistre- 
ment. 

«L'enregistrement  des  actes,  donations  et   tr»s- 
taments  portant  substitution,    fait  dans  les  bu" 

reaux   d'enregistrement équivaudra  et  est 

substitué  à  toutes  fins  de  droit  à  ViiisinuiùLon 
dans  les  registres  des  cours,  accompagnée  d5 
lecture  et  publication,  cour  toiiante  et  telles  insi- 
nuations, lecture  et  publicatioa  sont  abolies.  Civxi}. 
37,  S.  R.  B.  C.  sect.  29.  ■'  •^-  '     '^  i      • 

6 — Les    motifs  qui  ont    donné    naissance    à\ 

l'insinuation  sont  exposés  comme  suit  par  Ricard,, 
Traité  des  donations,  tome  1,  p.  243. 


C  DE   l'iNSINI'ATiON   e\  ENIll^GlSTREMENT 

«Dans  les  premiers  temps  du  droit  civil,  [ chez 
les  Romains,  j  les  donations  aussi  bien  que  tous 
autres  contrats,  dans  lesquels  il  y  avait  transla- 
tion de  propriété,  ne  s'accomplissaient  pas  que  la 
stipulation  ne  fût  suivie  d'une  tradition  réelle, 
actuelle  et  continue  ;  les  fraudes  n'étaient  nulle- 
ment à  craindre,  et  les  domaines,  par  une  posses- 
sion publique,  élaicnt  connus  appartenir  à  ceux 
qui  en  étaient  les  véritables  maîtres.  Mais  la 
rétention  d'usufrnit  et  les  autres  traditions  par 

voyes  feintes,  ayant  été  inventées  dans  la  suite 
des  temps,  pour  faciliter  aux  hommes  l'exécution 
de  leurs  volontés  et  leur  adoucir  la  dureté  de 
l'ancienne  loi  par  laquelle  en  donnant,  ils  n'é- 
taient pas  seulement  obligés  de  quitter  la  propri  été 
de  la  chose  qu'ils  donnaient,  mais  aussi  d'en 
abandonner  les  fruits  et  la  jouissance,  les  Empe- 
reursfurenl  obligés,  pour  obvier  aux  fraudes  qui 
naissaient  de  l'indulgence  que  les  nouvelles  lois 
avaient  admise, de  chercher  un  nouveau  remède  à 
un  nouveau  désordre  et  rt'ôter  la  clandestinité  qui 
se  rencontrait  dans  les  donations,  au  moyen  de 
ces  traditionspar  voyes  feintes.  ,   ;    ,     .,,  . 

«A  l'égard  de  ce  qui  s'est  passé  parmi  nous,  du  ' 
temps  de  la  réalité  de  nos  coutumes,  l'insinuation 
n'étaii  nullement  comme  dans  ce  royaume  ;  mais 
l'usage  des  traditions  par  voyes  feintes  y  ayant 
été  introduit  depuis  la  connaissance  du  droit  civil, 
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les  mêmes  inconvénients  ^ue  cet  nsnge  avait  pro- 
duits chez  les  Romains,  savoir  la  facilité. de  frau- 
der les  créanciers,  au  moyen  de  ce  que  les  posses- 
sions  demeuraient  incertaines  et  les  donations 
immenses,  auxquelles  le  secret  donnait  lieu, 
ayant  été  aperçus,  nos  Rois  ont  été  obligés  d'y 
apporter  les  mêmes  remèdes,  en  établissant  la 
nécessité  de  l'insinuation,  ne  qxds^  dit  très  à 
propos  un  savant  moderne,  impctu  aliquo  sine 
judicis  tanquam  prodigus  donetj  l'expérience  nous 
faisant  connaître  que  plusieurs  sont  retenus  de  ; 
disposer  de  leurs  biens  par  la  considération  qu'ils  ' 
ne  peuvent  le  faire  sans  rendre  leurs  donations 
publiques,  par  le  moyen  de  l'insinuation,  qui  sert 
souvent  de  retenue  aux  passions  déréglées.» 

Nos  lois  statuaires,    dans  le  langage    obscur  et 
entortillé  qui  leur   est  propre,    reproduisent  ces  ' 
motifs,dans  les  termes   suivants  : — Attendu  qu'il 
est  résulté  des  pertes  et   maux  considérables  des 
transports  secrets  et    frauduleux    des   propriétés  " 
foncières,  et  des    hypothèques  sur  icelles,  et  de 
l'incertitude  et  manque  de  sûreté  des  titres  aux 
terres  dans  cette  Province,  au  tort  manifeste  et  à 
la  ruine  occasionnelle  des  acquéreurs,  créanciers^ 
et  autres  ; — et    attendu  que    l'enregistrement  de  ' 
tous  titres  à  des  propriétés  réelles  ou  immobilières, 
et  de  toutes  charges  et  hypothèques  sur  icelles, 
nou-seulemeut  obvierait  à  ces  pertes  et  maux  par 


la  suito .......-^.il  est  on  coiiséqiienco 

slahié ^'^^'^C^'..  4  Vict.  cliap.  30. 

lif  cliiip.  37  S.  II.  B.  C.  répèt(3   la  niùme  choso, 
en  d'antres  tei'iiies,  dans  son  préainl>uie.  ... 


* 
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Suite. 
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7. — Donations  sujettes  à  insinuation  sous  les 
ordonnances  précitées. 

8 — ;Aux  termes  de  l'ordonnance  de  Moulins 
156G]  art.  58,  «toutes  donations  entre- vifs,  mutu- 
elles, réciproques,  onéreuses,  en  faveur  de 
mariage  et  autres,  de  quelque  forme  et  qualité 
qu'elles  soient  entre-vifs,»  doivent  ôwre  insinuées. 

Quelque  précis  et  positifs  que  soient  ces  termes, 
voici  le  sens  que  l'interprétation  leur  donnait 
sous  Tancien  droit.  .    •> 

Etaient  sujettes  à  l'insinuation  :     ' 

lo. — Toutes  donations  entre-vifs  contenues  dans 
un  testament, 

2o. — ^Toutes  donations  mutuelles,  égales  entre 
mari  et  femme  ; 

3o. — ^Toutes  donations  rénumératoires  en  vertu 
desquelles  le    donataire  n'aurait    cependant  pas 
action  pour  demander  la  récompense  donnée,  ou 
si  l'on  veut,  toutes  celles  où  renonciation  des  ser- 
vices   n'est  qu'une  couleur,  qu'un  prétexte.    ^  ^ 


4b. — Le»  (loiiafinns  om''roi!S(»soM  rpn(»sjMi.v<M-t*i 
(îesquelles  la  clmsiî  sliimloo  TiHait  ou  faveur  d'au 
tiers  et  iiou  eu  faveur  <lu  ilou.itcur.  .,..>■,, 

..    5o. — Les  donations  purts  et  siinples  faiLesenke 
Gonjoinls. ,  ;,  ,  -,,    ...^,.  ,.  .,  ,/,  ,.  •.        ...^ 

,..  Sur  ce  dernier  point,    citons    un  cas  que  nous 
trouvons  dans  les  Edita  et  Ordonu.uices,  vol.  2  p. 
.130  et  131. 

Par  leur  contrat  de  mariage,  Nicolas  Colombe 
et  Jeanne  Maillon  «se  seraient  réciproquement 
lait  donation  de  tous  les  biens  de  leur  communau- 
té ail  dernier  vivant  ;  »  le  mari  serait  mort  sans 
faire  insinuer  son  contrat,  et  sa  veuve  pour 
^énificier  de  la  donation  en  sa  faveur,  demande 
des  lettres  de  restitution. 

Sur  la  requête  représentée  au  conseil  par  Jean- 
ne Maillon, âgée  de  ving-unans,veuve  de  Nicolas 
Colombe,  par  laquelle  elle  expose  qu'en  contrac- 
tant avec  le  dit  défunt  Colombe,  ils  auraient 
entré  en  communauté  de  biens  tant  acquêts  que 
conquets,  et  se  seraient  réciproquement  fait 
donation  de  tous  les  biens  de  leur  dite  commu- 
nauté au  dernier  vivant,  ensuite  de  quoi  le  dit 
Colombe  serait  décédé  sans  savoir  que  l'insinua- 
tion fût  nécessaire  à  cause  de  la  dite  donation, 
le  notaire  qui  l'a  passée  n'en  faisant  aucune 
mention  par  le  dit  contrat  de  mariage,  ne  les 


10  DE   L'iNSINUATIOX^ET  ENREGISTREMENT 

en  ayant  pas  même  averti  verbalement,  comme 
'il  Taurait  dû  faire; ce  qui  fait  que  la  suppliante 
depuis  le  dit  temps  serait  demeurée  jusqu'aujour-   . 
d'il  ni   pans  savoir  que   la  dite  insinuation    fût 
nécpssairo'pour  la  validité  du  la  dite  donation,  et 
quand   même  elle  n'en  aurait  pas  été  ignorante,  • , 
elle  n'aurait  pu  dans  le  temps  requis  y  satifaire, 
attendu  que  les  glaces  commençaient  à  charroyer 
et  fermer  la  navigation  sur  le  fleuve  St.  Laurent, 
I  qu'il  faut  traverser,  ]  lors  du  décès  de  son  dit   ^ 
défunt  mari,  concluant  à  ce  qu'il  plai?e  à  la  cour 
de  la  relever  du  laps  de  temps  qui  s'est  passé  de- 
puis celui  porté  par  les  ordonnances,ce  faisant  liii 
accorder  lettres  à  ce  nécessaires  pour  ensuite  être 
le  dit  contrat  insinué  au  greffe  de  la  dite  prévôté  • 
de  cette  ville,  sans  préjudice  toutefois  à  lasuppli 
ante  de  se  pourvoir  pour  son  douaire  coutumier 
sur  les  biens  propres  de  son  dit  défunt  mari,  au 
bas  de  laquelle  requête  est  le  soit  montré  en  date 
du  quinze  avril  dernier,  et  réquisitoire  du  procu- 
reur général  du  vingtième  ensuivant; 

Lecture  faite  du  dit  contrat  de  mariage  passé 
devant  Jean  Adam,  notaire  en  la  seigneurie  de 
Beaumont,  le  vingt-neuvième  septembre,  mil 
six  cent  quatre-vingt-quatorze;  ensemble  d'un 
extrait  'des  registres  de  Baptêmes  de  la  paroisse 
Notre-Dame  de  cette  ville,  signé  "  François 
Dupré,  curé,"  par  lequel  il  parait  que  la  dite 


■'\ 
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Jeanne  Maillon  a  été  baptisée  le  neuvième  juillet^ 
mil  six  cent  soixante-quatorze,  le  dit  extrait  en 
date  dn  onzième  de  ce  dit  mois  d'avril  : 

L  Le  'Conseil,  attendu  la  minorité  de  la  dite 
suppliante  et  ce  consentant  le  dit  procureur- 
général,  a  icelle  restituée  contre  le  laps  de  temps, 

i  ce  faisant  a  ordonné  et  ordonne  que  lettres  lui 
seront  expédiées  sous  le  scel  de  ce  conseil  par  le 

^  greffier  en  chef  en  icelui.    ,  ^"^i^^ 

(  Paraphé  par  M.  Rouer  de  Villeitat.) 


III—Lettres  de  Ee  stitu'iion  expédiées  en 

vertu  de  Parrêt  ci-dessus,    en  faveur  de 

Jeanne  Maillou, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre  ;   à  notre  lieutenant-général  en  la 
prévôté  de  Québec,  salut. 

De  la  partie  de  Jeanne  Maillou,veuve  de  Nicolas 
Colombe,  mineure,  vous  mandons  qu'ayez  à  insi' 
nuer  le  contrat  de  mariage  d'entre  la  dite  Maillou 
et  le  dit  défunt  Colombe,  portant  donation  au 
dernier  vivant  de  tous  leurs  biens,  acquêts  et 
conquets,  nonobstant  le  laps  de  tems,  duquel  la 
restituons,  attendu  sa  minorité  et  les  difficultés 
qui  l'ont  empêchée  de  le  pouvoir  faire  dans  le 
tems  porté  par  nos  ordonnances  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

t    ■  ■ 
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ijjrt  nnvt  rlii  Gôîls^éîl  est  une  interprétation  claire 
.  rie  roidoiinance  de  1566.  Il  prouve  qu'à  cette 
ôpcffue,  il  n'était  pas  douteux  que  la  donation 
contenue  dans  un  contrat  de  mariage,  de  tous 
les  biens  laissés  par  l'un  des  époux  lors  de  son  " 
,  décès  à  sou  conjoint  survivant,  devait  être  insiiïu*ée 
àpeinede  nullité.  ,.      .. 

.      Cette  question  sera  développée  plus  au  long  ci- 
après.     ,,ry-''., -,      ..    -^-.'îT      ^f  -rV,rr   -.  u'< 

•    , r/;v ,  #,Jr  nv   in.—Insinuation. 

8o. — Sous  quels  délais  doit  être  effectuée. 
io    9o. — Quid  si  la  donation  est  conditionnelle.. 
iyi     lOo. — Effet  de  l'insinuation  dans  les  délais. 

lio.—  ."     "  "  après  "      " 

'i.i    12o. — C^wirf  à  l'égard  des  créanciers.         '' 
',      13o. —    ''      "         "        héritiers  du  donateur» 
rr    140. — Insinuation  après  la  mort  du  donataire. 

•^^  8o.— «Notre  article  de  l'ordonnance  de  1539,  non 
plus  que  le  droit  Romain,  ne  prescrivent  pas  de 
temps,  pendant  lequel  les  donations  devaient  être 
insinuées,  à  quoy  l'article  98  de  l'ordonnance  de 
1549  à  pourvu,  en  ordonnant  que  l'insinuation 
serait"faite,  dans  les  quatre  mois  à  compter  du  jour 
et  date  d'icelles  donations  pour  le  regard  des  biens 
et  personnes  de  ceux  qui  sont  dcmcurans  dans  notre 


Royaume^  et  dans  six  mois  par  ceux   qi:,i"s(inf  hors 
de  notre  Royaume. El  si  dans  le  dit  temps  le  donnna?it  *; ' 
ou  donataire  décédait^  pourra  néanmoins  rinsinua- 
tion  être  faite    dedans    le  dit  temps  à  compte)-  du  i? 
jour  du  contrat,  comme  dessus.n      ,  jifî^^?!î*-*w  > -'^  5 
Ricard,  Donations,  No.  1254 Tome  I.  ■         a 

9o. — Lorsque  la  donation  est  conditionnelle,  le  r 
délai  pour  l'insinuation  d'icelle,  court  du  jour  du  t' 
contrat,   et    non    du  jour   de  l'événement  de   la 
condition  ;  l'effet  rétroactif  qu'elle  a,  fait  courir  le  * 

délai  du  jour  de  sa  date C'est  donc  du  jour  I 

delà  donation  que  le  délai  doit  courir.  Droit  h 
tlommun>p,  107  tome  II,  Ricard,  Donat.  No.  1256  ; 
p.  283.      ^i,,w,i,  Vf,  .-V..,  ;v  ,,.,/v.;.   ..-../. ..'5.^ 

10 — «L'insinuation  étant  faite  dans  ce  délai,;' 
elle  a  un  effet  rétroactif,  et  elle  est  censée  faite  du  i 
jour  môme  du  contrat  ;  c'est  l'effet  naturel  de  la  v 
loi,  qui  ne  l'a  pas  accordé  en  vain.  Droit  commun  ' 
de    la  France    tom.  11,  p.    107.    RicaM.   ibid, 
No.  1277.  :"-^'^ '■'■•■  ■.■.::-..:..,/,;.;,;.>  •      ■-....r; 

Delà  il  suit  que  dans  ce  cas,  le  donataire  prime 
les  créanciers  qui  ont  contracté  avec  le  donateur, 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et  ï 
l'insinuation;  c'est  une  Buite  inévitable  de  cet) 
effet  rétroactif.    Si  d'un  côté  cela   peut  porter  t? 
préjudice  aux  créanciers,  il  a  fallu  d'un  autr»  x 
pourvoir  les  donataires  d'un  délai  pour  satisfaire 
à  cette  formalité,  d'autant  plus  qu'une  obligation 
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;,*^>  -     ■  :.:■  'r  •  ■■>'r ,'  '   ■  •^^' 


souvent  ic^norée  des  créanciers  produirait  à  leur 
égard  le  même  effet  qu'une  donation  non  insinuée 
{  Droit  Com.  Loco  citato.)   ^        '•  '    '    '  "  '  ■  '  " 

11 — Cependant,  Tinsinuation  après  le  délai 
n'est  pas  nulle  ;  étant  faite  après  ce  délai,  elle  fait 
valider  la  donation,  pourvuqu'elle  ait  été  faite  du 
vivant  du  donateur. 

12 — Mais  en  ce  cas,  elle  n'est  pas  efficace  contre 
les  rréanciers,  comme  elle  l'est  dans  le  cas 
précédent,  ou  l'insinuation  est  faite  à  temps  ;  car 
à  leur  égard,  la  donation  n'est  censée  faite  que 
du  jour  de  l'insinuation,  mais  elle  produit  tout 
son  effet  à  l'égard  des  héritiers  du  donateur.     '  ' 

Delà,  il  suit  que  dans  le  cas  de  l'insinuatian  de 
la  donation  faite  après  le  délai  porté  par  l'ordon- 
nance, les  créanciers  intermédiaires  entre  le 
contrat  et  l'insinuation'  priment  le  donataire,  ' 
puisque  la  donation  ne  vaut  contre  eux  en  ce  cas 
que  du  jour  de  son  insinuation. 

13 — Mais  à  l'égard  des  héritiers  du  donateur, 
telle  insinuation  produit  tout  son  effet,  et  au 
moyen  d'icelle,  ce  que  comprend  la  donation  ne 
fait  plus  partie  de  la  succession  du  donateur,  mais 
appartient  au  donataire  de  même  que  si  l'insi- 
nuation eut  été  faite  dans  le  délai.  [Droit  Com 
Loco  citato.]  -n  ^  vf  >   ;.r 

14 — Le    donateur  décédant  dans  les    quatre 
mois,  mais  l'insinuation  étant  faite  dans  ce  délai, 


,  '/ 
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produit  tout  son  efTet,  tant  contre  les  créanciers 
que  contre  les  héritiers  du  donateur/' 

:  De  même,  le  donataire  décédant  dans  les  quatre 
mois,  l'insinuation  que  ses  héritiers  font  faire 
dans  ce  délai  est  valable  pourvu  que  le  donateur 
vi7e.Mais  l'insinuation  faite  après  co  délai  et  après 
le  décès  du  donateur,  n'opère  rien  à  to^is  égards, 
et  la  donation  est  absolument  nulle  tant  à  l'égard 
des  héritiers  que  des  créanciers  ;  ce  qui  résulte 
^évidemment  de  tout  ce  que  dessus  ;  en  effet  en 
ce  cas,  le  droit  de  nullité  est  acquis  à  la  succession 
du  donateur.  Droit  Gom.  Loco  cit.  p.  :;188.   ,^oi 

>  GoROLÀiREs  :  —  1  -r-  La  donation  doit  être 
insinuée  dans  les  quatre  mois  de  sa  date,  du 
vivant  du  donateur.  ;  f,>;t,  i*£itii  ji^ii  3rî>i/^f 

2— -Si  non  ,  elle  est  nulle  et  de  nul  effet  envers 

16S   tl6x  S  «         "  '  -^  ;  \        *^T>         •     l>f  tfa^1«ne^^f  ^  'j  t  *•*  ^  •    • 

/  .     '  .  •  ^  .. 

3— Au  cas  de  décès  du  donateur,  elle  doit  être 
insinuée  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  sa  pas- 
sation, sinon  elle  est  nulle  et  de  nul  effet  envers 
les  héritiers  du  donateur.  -      : 

Tels  sont  les  principes  établis  par  les  ordonnan- 
ces de  1539  et  1S66  à  l'égard  de  rmsinuation  des 
donations..  '^"' 


■.4^,»       .  _■••«■»*».«.  K^^l  »  »  ■ 


r?"~Donatîons  sous  Pempîre  du  Oode  Oiidlé 
15— Doivent  être  enregistrées.  _.:n'l  .^u 
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l«-Sou» quel  délai?  ''  ■'''''  ''"^'^'  ^'"^'''^^ 

15 — L'enregistrement  des  donations  eatrevifs 
aux  bureaux  établis  par  l'enregistrement  des 
droits  réels,  remplace  rinsinuation  au  greffe  des 
tribunaux  qui  est  abolie.  G.  G.  804. 

L'enregistrement  des  donations  est  requis  par-' 
ticulièrement  dans  l'intérêt  des  héritiers  et 
légataires  du  donateur,  de  ses  créanciers  et  de  tous 
autres  intéressés  d'après  les  règles  qui  vont 
suivre.  G.O.  oUo.'-^r'^-^'VT*  •  "-«~»*'»    *'  ■'«••  *..  v- 

Toutes  donations  entre-vifs,  mobilières  ou 
immobilières,méme  celles  rénumératoires  doivent 
être  enregistrées Le  donateur  personnelle- 
ment non  plus  que  le  donnataire  ou  ses  héritiers 
ne  sont  pas  recevables  à  invoquer  le  défaut  d'en- 
registrement ;  ce  défaut  peut-être  invoqué  par 
ceux  qui  y  ont  droit  en  vertu  des  lois  générales 
d'enregistrement,  par  Vhéritier  du  donateur^  par 
ses  légataires  universels  ou  particuliers  par  ses 
créanciers,  quoique  non  hypothécaires  et  même 
postérieurs  et  par  tous  autres  qui  ont  intérêt  à  ce 
aue  la  donation  soit  nulle.  G.  G.  806. 

Les  donations  faites  en  ligne  directe  par  contrat 
de  mariage  ne  sont  pas  affectées  faute  d'enregis- 
trement quant  à  ce  qui  excède  les  lois  générales 
de  Penrégistrement.  ■  ^^  v;  *  "  j. 

Toutes  autres  donations,  en  contrat  de  mariage, 
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môme  entre  futurs  époux,   et  môme  à  cause  de  ' 

mort,  et  aussi  toute^  autres  donations   en  ligne 

directe,  demeurent   sujettes  à   être    enregistrées 

comme  les  donations  en  général.  G.  G.  803. 

16 — Les  délaisjfixés  pour  l'enregistrement  seron  t 

•les  mômes   que   ceux   qui   étaient   établis  pour 

,  l'insinuation  et  la  publication  en  cour,  immédia- 

i  tement  avant  la  passation  de  l'acte    lOH.  c.  101.  R. 

^,  R.  B.  C.  G.  37,  Sect.  29-2.  . 

i     L'enregistrement  qui    a  lieu  dans    les  quatre 

mois  du  jour  de  l'acceptation  de  la  donation,  soit 

^  que  le  donateur  soit    vivanc    ou  non;  a,  entre  les 
parties  et  leurs  héritiers,  et  par  rapport  aux  créan- 

ciers,et  aux  tiers  dont  les  droits  ne  résultent  pas 

de  l'effet  des  lois  g<    érales  d'enregistrement,  un 

effet  rétroactif  au  jour  ou  le  contrat  est  devenu 

L'enregistrement  de  la  donation  entre-vifs  qui 

a  lieu  après  les  quatre  mois  n'a  d'effet^  dans  les 

'  autres  cas,  qv'à  compter  de  sa  date,  et  ne  peut  être 

'  fait  que  du  vivant  du  donateur.  Art.  60.  Projet  du 

3  C.  C.  vol.  2  p.  330. 

Ainsi  sous  l'empire  du  Code  et  des  Statuts,  les 
'  donations  par  contrat  de  mariage  doivent  être 
^  enregistrées  dans  les  quatre  mois  de  leur  date, 
'  du  vivant  du  donateur.     ^    - .      ^ 

La  cause  suivante  jugée  à  Montréal  en  Mai 
'  1864  est  une  a^iplication  des  principes  déjà  exposés- 


l-.-,,  -• 
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wi' n^  e^'*'  V—Coram  Smith,  J.  i/j»   h^j-o^ 

v,v'    =-  ^   '  No.  1909.  '         .    -r 

'AUDET  DIT  LAPOINTE  «s.    NORMAND^ 
-<T^         ET  LABOSSIERE,        Opposants. 
^'-v         ET  MAILLET,       Opposant  Contestant. 


Juge;-1o.  Que  l'immeuble  donné  par  le  mari  à 
sa  femme  par  leur  contrat  de  mariage,  et  saisi  et 
vendu  sur  le  mari  à  la  poursuive  de  ses  créanciers,- 
ne  peut  pas  être  reve)idiqué  par  la  femme  par  sa 
demande  en  nullité  de  décret,  par  suite  et  à 
raison  du  défaut  d'insinuation  ou  enregistre- 
ment de  ce  contrat  de  mariage  dans  les  délais 
prescrit  par  la  loi.f 

2o.  Que  partant  la  femme  est  tenue  de 
faire  insinuer  ou  enregistrer  tel  contrat  de  ma- 
riage durant  le  mariage. -J-     '     f.fi  Vî+|rj«j-i-,,ià-f  ♦.>'^^r» 

Le  19  septembre  1862,  Dame  Virginie  Labos- 
siere,  l'épouse  du  défendeur,  produisit  une  de- 
mand-e  en  nullité,  de  décret,  alléguant  que  par 
leur  contrat  de  mariage,  en  date  du  21  septembre 
1851,  Mtre.  C.  Brin,  N.  P.,  le  défendeur,  "en 
"  considération  de  ja  bonne  amitié  qu'il  portait 
"  à  sa  future  épouse,  lui  fit  donation  en  pleine 
"propriété  de  la  terre  saisie  et  vendue  sur  le 
"  défendeur,  et  que  par  la  loi  du  pays  et  le  susdit 
"  contrat,  et  aussi  par  le  fait  du  mariage  contracté 
"  entre  elle  et  le  défendeur,  il  a  été  établi  une 
-"  communauté  de  biens  entr'eux  et  en  vertu  du 
'^mèmy  contrat  de  mariage,  la  dite  opposante  est 
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"  devenue  la  propriétaire  en  possession  de  la  dite 
terre." 

Elle  alléguait  de  plus  que  le  défendeur  avait 
consenti  diverses  hypothèques  dont  il  avait  grevé 
cette  terre,  et  ce,  illégalement,  et  l'aurait  laissé 
vendre  et  décréter  sans  adopter,  aucun  procédé 
pour  la  protection  dos  droits  et  privilèges  de  Bon 
épouse,  et  »iu'en  conséquence  elle  avait  demandé 
une  séparation  de  biens.  ,  '        c*v;»'>!-*io.  • 

^  L'opposant  Maillet  constata  cette  demande  en 
nullité  de  décret  faite  en  forme  d'opposition  sur 
le  principe  :  "  que  ce  contrat  de  mariage  n'a  jamais 
"  été  insinué  es  registres  des  insinuations  au 
"  Greffe  de  la  Cour  Supérieure,  dans  le  district  de 
"  Montréal,  dans  les  limites  duquel  se  trouve  situé 
"  l'immeuble  susdésigné,  ni  dans  aucun  autre 
"district."  Il  alléguait  aussi, "  que  le  dit  contrat 
"  de  mariage  n'a  été  enregistré  que  le  ou  vers  le 
"12  septembre  dernier,  c'est-à-dire,  après  Texpira- 
"  tion  des  délais  prescrits  parla  loi  pour  l'insinua- 
"  tion  et  enregistrement  de  donation  entre  vifs  et 
"  même  après  la  vente  et  adjudication  faite  parle 
"  Shérif,  de  l'immeuble  susdésigné,  en  vertu  d'un 
"  bref  d'exécution  émané  en  la  présente  cause, 
"  laquelle  vente  a  eu  lieu  le  dix-sept  juin  dernier. 

"Que  nonobstant  la  donation  contenue  au  dit 
"  contrat  de  mariage,  le  défendeur  a  toujours 
"  continué  à  posésder  comme    propriétaire  le  dit 
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<*  immeuble  jusqu'à  Tépoquc  de  la  dite  vente  et 
adjudication. 

t     "Que   ijar   suite   du   défaut  d'Insinuation  et 

^**  enregistrement  de  la  dite  donation  contenue  au 

'•dit   contrat   de    mariage,    le  défendeur   a  pu 

'' valablement aliénerou  hypothéquer  ledit  im- 

.  Immeuble  et  la  dite  donation  est  nulle  et  de  nul 
"effet  quant  à  tous  les  créanciers  du  défendeur, 
"  porteurs  d'hypothèques  sur    le  dit  immeuble 

;     "  susdésigiié,  dûment  enregistrées  avant  la  dite 

*^     "  vente  et  adjudication  et  avant  l'enregistrement 

^    .'*  du  dit  contrat  de  mariage. 

■''''•    "Que  l'hypothèque  du  dit  opposantet  consta- 

.    4"  tant,  sur  le  dit  immeuble  susdésigné,  remonte 

"  au  deux  décembre  mil  hjiit  cent  cinquante-neuf, 

j;."  ainsi  qu'appert  à  son  opposition  produite  en  cette 

,'    I;"  cause  et  aux  pièces  qui  l'accompagnent.  3;. 

"  Que  la  vente  et  adjudication  du  dit  immeuble, 

;      "  faite  sur  le  dit  défendeur,  pendant  qu'il  possé- 

-.j  5'  dait  le  dit  immeuble  et  avant  l'enregistrement 
"  du  dit  contrat  de  mariage,  est  bonne  et  valable, 

■':■■.  "et  que  la  demande  en  nullité  de  décret  par 
n  "  l'opposante  est  mal  fondée." 
,  Après  audition  des  parties  sur  le  mérite,  la  cour 
a  déclaré  la  femme  déchue  de  ses  droits  de 
propriété  sur  cette  terre,  lui  réservant  Pexercice 
de  ses  droits  hypothécaires  s'il  y  a  lieu,  et  elle  a  « 
motivé  son  jugement  comme  suit  : 
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"The  Court  liaving  lieaid  the  siutî  o[»pf»n<Mit 
c'  Louis  R.  Maillet,  and  the  opponent,  Dame, 
"  Virginie  Labossiôre,  by  tlieir  Gouusol,  iipon  the 
"  merits  of  the  opposition  made  and  fyled  in  this 
"cause,  by  the  said  opponent,  Dame  Virginie 
"Labossière  ;  having  examined  the  proceedings 
"  and  proof  of  record  and  having   deliberated 

"thereon; 

"  Considering  that  the  said    opponent,  Dame 
"  Virginie  liabossière,  hath  faiîed  to  establish  any , 
"  right  of  property  in  the  immoveablo  sold  by  the 
"  said  Sheriff,  on  the  said  défendant  ;  t-iy 

"  And  further  consideving  that  the  donation 
"  made  in  favor  of  the  said  Dame  Virginie  La- 
"  bossière,  by  her  said  h'jsband  iinder  the  con- 
"  tract  of  marriage  entered  into  between  them,  is 
"altogether  of  no  effect  and  inoperalive  as 
"  against  ail  third  persons,  by  reasoii  that  the 
/'  said  marriage  contract  was  neither  insinué  nor 
**  enregisetred  according  to  lâw  ;  anterior  to  the 
"  enregistration  of  the  claim  of  the  said  opponent 
"  Maillet.  The  Court  doth  maintain  the  contesta 
<'tion  of  the  said  Louis  Raphaël  Maillet,  to  the 
"  said  opposition  of  the  said  Dame  Virginie 
*'  Labossière,  en  ntiW«ï^cf«  décret,  and  doth  dismist 
''  the  same  with  costs  ;  leaving  to  the  said  oppo- 
*'nent,  DameVirginie  Labossière,  her  rightssuch 
**  as  they  may  bedeclared  to  be  on  the  subsiduary 
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<  ^  opposition  and  conclusions  on  the  distribution 
'*  of  the  monies  now  befcre  the  Court  according 
"tolaw."       ;;>0a„  . 

'•     Contestation  maintenue.^ ^ * 
Cartier j  PominvUle  et  BétoxMrnay^    avocats  de 

Dame  V.  Labossière.  ™. 

i>orion  et  Dorion^  avocats  de  Maillet  ya^** 

,■■■    {p.  R^L.)  ■  'iO'i't'^':^^^*' 

%*H#  VI.—Ooiimient  8ô  péri  la  pronriété. 

'Il  _—  •  ■  v  ■:* 

n  Nul  ne  peut  perdre  sa  propriété  sans  Tins^ 
ttiptiom  du  tilïe  de  déchéance  »  '^^  '* 

Troplong.  Préface,  Edit.  Belge. 

,,t  Sur  la  première  difficulté,  il  est  une  maxime 
que  la  Cour  a  proclamée,  par  plusieurs  de  ses 
arrêts,  et  que  la  loi  du  4  Septembre  1807,  a  consa- 
crée de  lar  manière  la  moins  équivoque.  C'est  quô 
^omission  de  cell^  des  formaliés  prescrites  par 
la  loi  qui  tiennent  à  la  fubstance  dei  inscriptions 
hypothécaires^  emporte  de  plein  droit  la  peine  de 

nullité *.... Cette  peine  de  nullité,  la  loi  se 

garde'bien  de  la  prononcer.  Et  pourquoi?  Parce 
que,  mettant  toute  sa  conûance  dans  ie  principe 
général  qui  veu^t  que  la  peine  de  nullité  soit  subs- 
tituée de  plein  droit  dans  toutes  les  formalités 
)c[ui  prescdvent'des  formes  substantielles^  et  qu'elle 
ne  le  soit  jamais  dans  celles  qui  ne  prescrivent 
que  des  formes  secondaires,  elle  se  repose  sur  les 


ï 
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jages'âu  soin  de  distinguer  quelles  sont,  parmi 

•    les  formes  qu'elle  prescrit  pour  l'inscription,  cellps 

Ijui  tiennent  ou  ne  tiennent  pas  à  la  substance  dni 

V  <;es  act^s,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  p.is  indispensa- 

V  •  blés poiir^f aire  connaître  la- créance^  le  dchiteur^ 

le  créancier  et  les  biens  sur  lesquels  il  s'agit 
^'acquérir  hypothèque.  ^ 

Merlin.  Répert  ;  Vo.  Inscript. 

«Je  dois  faire  remarquer  qu'en  Ce  qui  concenif^ 
la  donation,  la  transcriptien  n'est  pas  seulement 
une  formalité  facultative  polir  ceux  qui  veulent 
purger,  mais,  que  c'est  encore  iine  des  solennités 
nécessaires  à  cet  acte,  pour  qu'il  puisse  être  opposé 

aux  tiers.  » 

Troplong.  No.  904  Edit.  Belges.  Vol.  2. 

;  éô  >^  Eéférenoes. 

Rapport   àes    Godiflcateurs.  Donations    etc, 

"  Art:  43, 4%,  54, 60.        *  :^":7 

4     '  Ferrière.  G.  C.  Vol.  3,  p.  1631  et  suiv.       '^'^^ 
Idem    '*    "    "      ""   1632,  No.  47,  et  suiv. 
-9l)^**         "    "    "-  "  "  1616-.-16.33,  No.  1     * 
'■■■'^r''        "    "    "     '^"  1157-1155,  lî56;tu.V 
;;  '\       •"    "..th«sV_  1684 5.6.  ,     ,^ 

DifFérence  entre  Vinsinuation  et  la  publication  : 

"  LHnsitiuation  est  nécessaire  pour  faire  valoir  la 

^^  doïïàtion  dé  la  part  du  donateur  contre  ses  hé- 

"  ritiers  et  ses  créanciers.  "     Journal  du  Palais, 

:;      Vol.  1,  p.  854-855.  ^^"^*^''^'^^^" 


Bourjon,  D.  G.  Vol.  1,  p.  10>5-.    Lo  défaut  d'insi- 
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nuation  rend  nulle  toute  donation,  môme  à  re- 
gard des  héritiers  du  donateur.  Tome  2,  Titre  IV 
Div.  XVII,  p.  108.  ^^ 

'■    Domat,  Livre  1,  p.  122,  No.  41. 


Perrière,  Dict.  de  Prat.  Révocation.  Verho  Dp- 
nation  page  515-518.    Aussi  Verho  Inventaire* 

?    Journal  desAudiences,  Vol.  6,  p.  22. 

,    La  convention  qu'une  donation  ne  serait  pas 
insinuée  était  chose  défendue  sous  l'ancien  droit. 

Ricard.  Donations,  part.  1,  Nos.  1238-39-40. 

X***  se  porte  hôi'itier  d'un  tel  sous  bénéfice 
d'inventaire.  Sa  veuve,  qui  était  commune  en 
biens  avec  son  défunt  mari  doit-elle  faire  inven-  . 
taire  ?  X***  ignore  si  la  veuve  acceptera  la  com- 
munauté, et  si  lui  mb.je  devra  accepter  la  suc- 
cession  de  ce  tel  avec  ses  charges,  sans  les  connaître. 
Peut- il  exiger  que  la  veuve  soit  contrainte  de 
faire  Inventaire  pour  savoir  quel  parti  il  devra 
prendre — accepter  ou  renoncer  ? 

Domat.  fâv.  1,  p.  346  et  suivante. 

Tout  mari  n'est-il  tenu  de  fpire  enregistrer  que 
les  donations  faites  à  sa  femme  pendant  le  maria- 
ge seulemenii,  ou  est-iî  lenu  de  faire  enregistrer 
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les  donations  à  elle  faites,  même  antérieurement 
au  mariage  ?       Code  civil.  Art.  810 
S.  R.  B.  G.— Chap.  37,  Sect.  28,  Page  356.  7. 

U    Cl      ((     U  C4  U  U       37 

"  «    ''   "     •  "      '*        "    29.232.  .   i  .-w 

Rapports  des  Godif.  Vol.  1.  Obligations.  36.1/1  Ji 

"  "  Mariage  28:2. 


-^,-^.^.  ,.- 

■   ■ 

"  <-'       "       296. 

■'":^|àlfc^^i,.A. 

i^\j>^X....\!!M    „4?,>. 

''"  "  Successions  258-260 

*          '  :    '    ''!,;tii' ■•■•;,' 

"  "  Donations.  328. ^r-- 

\:.  i:^M^ 

• 

"  **         "etiaar.334. 

':■:  h^nik^. 

^'   "   AfarincfA  A4,9 

,ctw^^.î^i  i^i.^,i»  et  3.Enrégistreml.!84  88. 

'*  3.  Voir  p.  67. 110. 
-^^  •  "    156  158,162,164  192 

'    ^  .238,244.     . 

•  Voir  :  Gode  Civil.  Articles  804,  SqS,  80G    807, 

•  809,810,817,819,1257,   1432,  2026,  2029,   2083, 

;.     2084,  2086,  1448,  2097,  2098,  2113,  2115,  770,  778 

1     781,626,630,374,631,  604,794,  755,757,753..  T 

<,'.  -■^***' 

î    Voir  Edits  et  ordonnances  du  Canada  etc.  eu 

,    .   l'an  1678.  ■:,    ' 

^    Vol.  1  p.  107-109.— aussi  p.  46.--Guyot.  Rej>.  de 

Cur.  Ferfto  Insinuation. p.  275-6.  ^i+v^,"»! 

♦     ■  ■  .  f 

^.Journal  du  Palaî.*;.— Vol.  1.  Page  705.  26.  '^'* 

:     ^r^"    "        "     ■"     ,       "     •'     '"^  854.  855.  (où 
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il  est  dit  que  la  donation  par  contrai  de  mariàge^ 
n'est  pas  une  donation  à  cause  de  mort  ) 

Jurist,  Vol,  8.  Page  158.  3t.  Mai  1864.  Audet 
dit  Lapoint8,Norniand  dit  Labossière  opposants^ 
L.  Maillet  opposant  contestant.    .-  -  >f  ■  x^    Hi*-'* 

Ornon.  don.  et  ins.  de  1539. — et  celle  du  17 
Février  1731,  et  déclaration  de  Louis  XV,  du 
même  mois.  ,<,,,,» 

Ricard.  Don.  Vol.  2,  Page  12,  No.  35 

parceque  racceptation,  «  la  tradition  et  l'insmua- 
gont  des  solennités  essentielles  etc.» 

Le  méme^  Don.  Vol.  1,  Partie  1er.  Ghap.  4  Sect. 
3,  G^oso  1er.  Page  254.  No.  1135. — Arrêt  du  mois 
de  mars  1582,  déclarant  que  le  survivanty  malgré 
le  défaut  d'insinuation^  etc 

Mais  il  faut  observer  que  cetjarrôt  est  postérieur 
à  la  date  de  1564,  et  ne  pas  oublier  le  temps  de 
rétablissement  du  Gonseil  Supérieur,  à  Québec 
etc. 

I<î  îném^,  Vol.  1 ,  Page  260.   No.   1 1 65.  "  Aussi 

"nos  Ordonnances  [parlant  de  celle  de  1539.] 
"  n'ont- elles  pas  introduit  la  nécessité  de  l'insi- 
"  nuation  pour  le  donateur  et  le  donataire  qui 
"  contractent  ;  mais  en  faveur  des  héritiers  et 
"  créanciers  du  donateur,  au  droit  desquels  les 
*'  autres  ne  peu'^'ent  pas  valablement  renoncer." 
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/      Voir  ihid.  Page  274,  No.  1177.       ^-  • 

«  u  «  278**  1238  et  1237.  Parais- 
sant démontrer  [  mais  toujours  après  la  date  de 
1564  ]  que  la  considération  pour  laquelle,  plus 
tard,  ou  venait  au  secours  de  la  femme,  était 
uniquement  pour  la  raison  que  la  femme,  étan 
sous  puissance  de  mari,  ne  pouvait,  alors,  sans 
son  consentement,  rien  faire  insinuer  pour  la 
conservation  de  ses  droits — etc — ^Aujourd'hui,  la 
môme  considération  ayant  cessé  d'avoir  sa  raison 
d'être,  la  femme  paraît  ne  plus  avoir  raison  de  se 
plaindre,  attendu  qu'elle  est  autorisé  à  faire 
enregistrer  elle-même  son  contrat  de  mariage  etc. 
sans  avoir  besoin  du  consentement  de  son  mari. 
r  Voirtôîû?;  Page  279,  etsuiv  ;  Nos.  1241, 1242, 
1244.  [1147,]  1246, 1247.   '*^''  "'*  " 

Perrière,  G,  Coutume,  Vol.  3,  Page  1155, 1156, 
No.  10  à  16.  [  Voir  spécialement  No.  13,  au  sujet 
des  droits  acquis  aux  héritiers,  etc.,  en  vertu  de 
l'art,  de  l'Ord.  de  Moulins.] 

Voir  aussi  môme  Vol.  page  1685,  et  1686. 

Perrière  Vol.  3,  paga  1570,  No.  28,  Question  :  "  Si 
"  la  donation  serait  valable  du  consentement  du 
"donateur — etc."  ...  \  ,  ■ 

Pothier,  Vol.  l5page491.    ^  ' 
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